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Préface
Ayant la connaissance des Congolais dans leurs différents milieux, j’ai un temps hésité avant d’accepter de rédiger une préface à un ouvrage de Matata Ponyo Mapon, surtout lorsqu’il porte sur une affaire judiciaire ayant défrayé la chronique durant des années. Affaire délicate et « pernicieuse », dans laquelle l’auteur était accusé d’avoir, alors Premier ministre de la RDC, détourné des crédits consacrés au centre agro-industriel de Bukanga Lonzo.
C’est peu de dire que Matata Ponyo était particulièrement mal vu sous le régime ayant succédé à celui de Kabila, lui-même devenu ennemi à abattre. Matata, classé opposition et candidat déclaré à la présidentielle de décembre 2023, était considéré comme adversaire du pouvoir en place, circonstance qui pesa sans aucun doute sur la manière dont fut traitée cette affaire, au fond éminemment politico-juridique.
Dans ces conditions, il n’est pas exagéré d’affirmer que ce n’est pas aisé d’apparaître « aux côtés » de quelqu’un de « si malfamé ». Je l’avais déjà expérimenté en publiant des tribunes sur les décisions de justice rendues dans cette affaire : j’avais ressenti l’animosité de certains « amis », me suspectant d’avoir été corrompu, ne comprenant pas comment « quelqu’un comme moi » pouvait défendre un « justiciable ». Ce sentiment est amplifié par le fait qu’en RDC, une opinion juridique, si technique ou scientifique soit-elle, est toujours suspectée de traduire un soutien politique, dans une des rares cultures au monde ne croyant pas aux vertus de la neutralité ou de l’objectivité scientifique.
Mon acceptation
Lorsque je publiai ces tribunes, je ne connaissais pas M. Matata, sinon comme tout le monde, en sa qualité d’ancien Premier ministre. Je le vis physiquement pour la première fois lorsque je cherchai à lui vendre des exemplaires de mon ouvrage Sous la houlette de la Cour constitutionnelle, une jurisprudence qui ne peut faire jurisprudence (éd. René Descartes, Kinshasa, 2023), qui critiquait sévèrement différents arrêts de la Cour constitutionnelle, notamment ceux concernant les dossiers de M. Matata. Je peux affirmer et même jurer que voilà l’unique fois où je l’ai physiquement rencontré, restant assis avec lui une dizaine de minutes dans son bureau. Il m’avait appelé à deux ou trois reprises pour me féliciter de mes tribunes ou pour m’adresser des paroles de consolation après l’incendie de ma résidence. La dernière fois, il sollicitait cette préface.
Je suis, par tempérament, formation et foi, très sensible à l’injustice, plus encore lorsqu’elle découle d’une décision de « justice » rendue en violation du droit. C’est en examinant les arrêts de la Cour que je croisai les dossiers concernant Matata. Ma lecture juridique, extérieure et froide, avait déjà vu et dénoncé ces violations grossières ; elle avait besoin de cette chaleur et de cette passion émotive venues des entrailles de celui qui avait vécu et souffert ces violations dans son corps, son cœur et son âme, et qui traversent de la première à la dernière page cet ouvrage.
Je n’ai jamais eu besoin de connaître les tenants et les aboutissants de l’affaire Bukanga Lonzo. Scandalisé par l’énormité des violations délibérées de nos lois par les juges suprêmes, il me suffisait d’exposer, d’examiner, de critiquer et de dénoncer ces actes d’enterrement du droit par ceux-là mêmes chargés de le préserver.

L’imbroglio juridique, un calvaire psychologique,
intellectuel et physique vécu par Matata Ponyo Mapon
Ce n’est pas le lieu de s’étendre sur la nature de ces violations, mais, pour comprendre le ton de ce livre, il faut en signaler quelques cas véritablement hérétiques. Je précise, comme toujours, n’avoir jamais eu besoin de connaître le fond des affaires jugées ; j’examine les règles de compétence et de procédure, qui sont d’ordre public.
Le principe fondamental est que « les compétences sont d’attribution » : un juge ne peut connaître d’une affaire qui ne relève pas de sa compétence, et ne peut être valablement saisi par quelqu’un sans qualité pour agir. Nos cours supérieures ont, dans cette affaire, délibérément ignoré ces règles fondamentales.
La Cour de cassation, saisie d’une exception d’incompétence, la transmuta en « fin de non-recevoir », puis en « exception d’incompétence », pour finir par y voir un problème d’interprétation à poser à la Cour constitutionnelle, sur la base d’une disposition qui ne lui en reconnaît pas la compétence. Cette démarche tarabiscotée, rendue exprès confuse pour qu’on n’en découvre pas la vraie raison non avouable, brille par l’absence de toute motivation juridique soutenable. Faute d’explication, il est plus juste de parler de « miracles juridiques » : je parlais dans mes tribunes du double ou triple miracle de Cana ; nous passons du code de procédure à l’Évangile de saint Jean.
La Cour constitutionnelle opéra à son tour ses propres « miracles ». Après que le dossier se transféra vers la Cour de cassation, celle-ci, devant une exception d’incompétence de Matata, la transforma en exception d’inconstitutionnalité et demanda à la Cour constitutionnelle l’interprétation des articles 163 et 164, laissant en suspens l’exception initiale. La Cour constitutionnelle débouta la Cour de cassation pour défaut de qualité, mais en profita pour opérer un revirement de jurisprudence affirmant sa propre compétence, ce qui est son droit. Sauf qu’elle s’associa au miracle de la Cour de cassation en donnant une interprétation après avoir débouté l’auteur de la demande, et surtout en s’autosaisissant d’une affaire dont personne ne l’avait saisie, sous prétexte de protéger le droit de Matata à « son juge naturel », alors que Matata ne s’était plaint de rien.
Dans son arrêt ultérieur R.Constit.1880, la Cour affirma pouvoir opérer des revirements de ses propres décisions sans compromettre leur caractère contraignant, et décida que ce revirement s’appliquait rétroactivement à l’affaire Bukanga Lonzo, dont l’arrêt, couvert par l’article 168 de la Constitution, était pourtant devenu res judicata, définitif et insusceptible de recours. On n’est plus dans le système judiciaire de la RDC : on a produit un schisme au profit d’un système inédit et innommable.
Le juriste rappellera utilement que l’obligation de motiver les décisions de justice est une garantie fondamentale contre l’arbitraire, consacrée en RDC par l’article 21 de la Constitution et l’article 88 du Code de l’organisation et de la compétence judiciaires. C’est la motivation qui fonde et justifie l’autorité de la chose jugée. Or nos deux hautes Cours ont, dans cette affaire, produit des motivations absentes, insuffisantes ou bricolées, ne permettant pas de prouver qu’elles ont scrupuleusement appliqué le droit, dissipant ainsi la suspicion qui s’attache trop souvent aux décisions de nos juridictions.

Ma lecture
C’est à travers un véritable journal personnel, contant jour après jour les procès subis, les réunions de préparation avec ses conseils, les interrogatoires, les audiences et les tracasseries administratives savamment dosées pour faire sentir la force du pouvoir politique plutôt que celle du droit, que Matata nous associe à sa souffrance. La narration rend palpables la douleur de la victime et celle de sa famille, dont la présence, épique jusqu’à la dernière nuit avant la fuite, a certainement adouci ce que vivait Matata Ponyo Mapon.
On assiste à l’incompréhension d’un citoyen découvrant que l’institution chargée par la Constitution de garantir les droits humains devient le fossoyeur du règne du droit, se soumettant aux pressions et aux intérêts des hommes plutôt qu’à la seule loi.

Ressentiment mais optimisme
Scandale pour quelqu’un qui, docteur et professeur en économie mais profane en droit, a appris toute sa vie la révérence au droit et la foi dans une démocratie fondée sur les droits humains. Il est obligé, à ses dépens, de déchanter. Les victimes d’un tel système sont doublement fragilisées : comme justiciables devant répondre de leurs actes, ce qui est normal, mais aussi comme victimes personnelles exposées à la vindicte de puissants ayant instrumentalisé l’appareil judiciaire.
Il serait néanmoins injuste de ne voir dans cet ouvrage qu’une complainte d’ancien Premier ministre frustré. L’indignation, tout humaine et normale, est certes perceptible. Mais au-delà, on découvre une passion patriotique, un souci de convaincre du bien-fondé de ses idées sur la gouvernance, espérant en « contaminer » le plus grand nombre pour le bien du pays. Son ouvrage transpire une impression de franchise, renforcée par l’affichage des bons résultats qu’il revendique et que certains lui reconnaissent.
C’est dans un chapitre final intitulé « Exil et résistance » que, paradoxalement, l’ouvrage tire ses leçons empreintes d’espoir : l’auteur y témoigne d’une foi africaniste optimiste, croyant en l’émergence du Congo et de l’Afrique, et lance un appel pressant : Devenez des leaders. Formez-vous.
Le livre vaut la peine d’être connu et lu ; je le recommande au public, pour que chacun vive ce qui apparaîtra moins comme un drame, pourtant réel, que comme une vie de travail portée par la passion, la compétence technique et un optimisme tenace.


Auguste MAMPUYA KANUNK’A-TSHIABO,
professeur ordinaire émérite, Kinshasa, mai 2026

Avant-propos
Je n’ai jamais voulu faire de la politique. Je la pensais corrompue et décadente. Par amour pour mon pays, j’ai finalement accepté d’y entrer.
Si j’ai décidé de raconter mon épreuve, ce n’est pas pour prouver une innocence que je n’ai jamais perdue, mais pour montrer qu’il est possible de servir avec intégrité, de conduire des réformes et d’obtenir des résultats, sans devoir renoncer à ses principes.
 
Ceux qui servent l’intérêt général font progresser la collectivité ; ceux qui poursuivent l’enrichissement personnel entretiennent le sous-développement.
S’opposer aux détournements crée des ennemis puissants, parfois issus de son propre camp.
Sur le court terme, le système judiciaire inféodé au pouvoir a gagné. Sur le long terme, j’ai remporté quelque chose de bien plus précieux : la confiance de mon peuple.



Chapitre 1
L’aube du salut
Le plan était verrouillé et ma décision irrévocable.
Je refermai pour la dernière fois la porte de ma maison. Nous y avions traversé tant d’épreuves, partagé tant de joies aussi ; ensemble, toujours. J’avais le cœur si lourd, un nœud au creux de l’estomac.
Je venais de les quitter. Des adieux douloureux, impossibles à prolonger. Ne pas craquer, ne pas me retourner, partir sans faillir. Je les imaginais serrées les unes contre les autres pour ne pas se précipiter à ma poursuite : mon épouse, mon socle, nos filles, Gracia, Noëlla et Sarah-Rose. Mon fils, Mapon, lui, était loin, parti étudier aux États-Unis ; je songeais à sa solitude, à son impuissance face à tout cela. Quand les reverrais-je ? Peut-être jamais.
 
Les policiers qui gardaient ma résidence ne m’avaient pas vu partir. Ils ne soupçonnaient rien. Pour brouiller les pistes, j’avais laissé mon portable à mon épouse. Un nouveau numéro anonyme nous relierait. À partir de cet instant, il n’y eut plus de retour en arrière possible.
 
Je quittai Kinshasa ce matin-là, conscient qu’il me faudrait affronter un périple insensé et risqué, sans imaginer jusqu’à quel point. À plusieurs reprises, je crus ma fin proche. Mais chaque fois que mes forces fléchissaient, mon esprit se raccrochait au visage de ma femme. Inconcevable de ne plus jamais la revoir ; inconcevable de l’abandonner seule avec nos enfants.
 
J’ai toujours pensé qu’il faut savoir prendre des risques et accepter le prix de l’objectif. Cette épreuve allait me le confirmer. Après trois jours et trois nuits harassants, je parvins à rallier un pays voisin d’où je m’envolai vers une destination sûre.
Je n’en dirai pas plus, afin de ne compromettre aucun de ceux qui m’avaient permis, par leur courage et leur loyauté, d’échapper au pire.
 
Jamais je n’oublierai l’immense soulagement mêlé de colère qui m’envahit lorsque l’appareil prit de l’altitude. Nous survolions la RDC1, cette terre pour laquelle je m’étais battu et que j’avais refusé d’abandonner pendant quatre années, affrontant un simulacre de procès.
La justice, aux ordres du pouvoir, m’avait volé ma vie, privé de ma famille, sali mon nom, condamné à dix ans de prison.
Je serrais les dents et les poings pour ne pas hurler ma rage tandis que, par le hublot, les rivages de mon continent s’effaçaient, laissant place à la mer Méditerranée.
 
L’avion se posa vers 6 heures du matin dans un pays européen. Le froid me saisit et un profond sentiment de manque m’envahit. Mais j’étais vivant et je me fis la promesse silencieuse de raconter mon histoire, pour les miens, pour ma famille, pour la jeunesse congolaise et africaine. Je ne tairai rien. Je parlerai avec mon âme pour livrer au monde mon combat, crier mon innocence et aussi susciter l’espoir chez ceux qui croient en l’avenir du continent noir.
 
À tout idéal répond un risque, et à tout risque un courage à déployer. J’en serai digne.


1. République démocratique du Congo.

Chapitre 2
Des rues de Kindu au gouvernement
Je suis né le 5 juin 1964 sur les rives du fleuve Congo, dans le quartier de Lumbu Lumbu, l’un des plus pauvres de la ville de Kindu, chef-lieu de la province du Maniema. Ma venue au monde portait déjà le sceau du départ, puisque, peu après ma naissance, ma famille quitta la ville pour se réfugier dans une presqu’île au cœur de la forêt équatoriale et fuir la rébellion muléliste1.
À notre retour, deux mois plus tard, mes parents s’étaient retrouvés dans un dénuement total. Ils étaient si pauvres que notre maison en pisé de terre n’avait ni eau ni électricité. Je dormais avec mes frères et sœurs sur des nattes serrées posées à même la terre battue et, lorsqu’il pleuvait, la maison était souvent en partie inondée. La nuit, allongé sur ma natte, je pouvais facilement contempler la lune qui éclairait doucement la chambre à travers les brèches du toit. La nourriture manquait parfois. Ma mère puisait l’eau du fleuve et cuisinait avec du bois de chauffe. Je me souviens de ses yeux rougis par la fumée épaisse qui envahissait la cuisine. Et quand, en rentrant de l’école, aucune fumée ne s’échappait du toit, nous savions que nos assiettes resteraient vides. Le week-end, j’accompagnais mes parents aux champs et je ramenais sur ma tête des paniers chargés de manioc, de riz en paddy ou de maïs. La semaine, tôt le matin, j’apportais des colis de viande au marché central puis j’allais à l’école. Le soir, je devenais parfois vendeur ambulant de pétrole. J’ai longtemps ignoré ce qu’étaient une fête ou un cadeau d’anniversaire. Pendant mes rares temps libres, je jouais au foot dans la rue avec mes amis. Je souris en repensant à notre ballon improvisé : en feuilles de bananier serrées ou en morceaux de tissus, il devenait vite lourd et inutilisable dès qu’il s’imbibait de pluie.
Ma mère n’avait jamais appris à lire et mon père était un modeste fonctionnaire de la Cadeco2. Tous deux dédièrent leur vie à notre survie et à notre éducation. Grâce à eux, même si mon enfance fut pauvre, elle fut heureuse car bénie par leur amour. Pour autant, les règles étaient strictes : ne jamais arriver en retard, ne pas manquer de respect aux aînés, bien se tenir à table, ne jamais mentir ni voler et bien travailler à l’école. En cas de manquement, mon père me punissait systématiquement. Mes parents sont mes modèles ; ils se sont privés pour me permettre d’étudier. Ma réussite, je la leur dois, comme mon sens farouche de la justice.
Depuis l’enfance, une vraie rage de vaincre et une volonté féroce de réussir m’animent. J’avais vite compris que seuls le travail et la persévérance pourraient me tirer de ma condition. Les pères fondateurs des États-Unis disent que chacun peut devenir ce qu’il veut, pour peu qu’il s’en donne les moyens. Je décidai de faire de cette devise mon credo.
 
J’ai suivi toutes mes études dans mon pays. Après le certificat d’études, mon père avait été muté à Bukavu et je fus scolarisé à l’institut de Bagira, un établissement de faible renommée. À force de travail, je réussis à intégrer pour ma troisième année secondaire l’institut Bwindi. Dans un premier temps en section scientifique, puis en section commerciale, filière d’excellence à laquelle j’aspirais.
J’obtins mon diplôme d’État cinq ans plus tard, en 1983. Puis, je rejoignis la faculté des sciences économiques à l’université de Lubumbashi. Là-bas, je répétais à mes camarades : « Travailler dans la politique ça ne sert à rien ! Je réussirai dans le privé ! » Un état d’esprit qui explique sûrement mon entrée tardive en politique.
En 1986, j’obtins mon diplôme de graduat en sciences économiques. Les étudiants diplômés étaient envoyés à l’université de Kinshasa pour y poursuivre leur licence. Pour payer mon voyage, mon père vendit son trésor : une vieille machine à écrire Olivetti. J’y optai pour la filière économie monétaire et internationale.
Ce choix me permit de rencontrer nombre de grands professeurs d’économie congolais, ministres, chefs d’entreprise et hauts fonctionnaires. Sans en prendre la mesure, j’assistais à la chute programmée du mobutisme3.
Deux ans plus tard, je défendais mon mémoire de fin de cycle. Il fut accepté et, en juillet 1988, au cours d’une cérémonie solennelle à l’amphithéâtre Léon-de-Saint-Moulin, je reçus mon diplôme de licence en économie devant mon père, spécialement venu pour l’occasion. Aucun mot ne pourra jamais exprimer les sentiments qui nous unirent à cet instant. J’avais tant de gratitude pour lui et j’étais fier de ne pas avoir déçu les espoirs qu’il avait mis en moi.
*
*     *
À la fin de cette même année, je fus embauché à la direction du crédit de la Banque centrale. Jeune célibataire de 24 ans, je consacrais les premières années de ma vie professionnelle à mon travail. L’essentiel de mon salaire partait pour le loyer, l’achat de livres et la réparation de ma vieille Mazda 618 rouge. Je l’avais d’ailleurs baptisée avec humour « B524 » tellement il fallait la pousser pour démarrer le moteur !
Je passais mes soirées plongé dans la lecture des mémoires de grands hommes, dont le livre de Richard Nixon, intitulé Leaders. Cet ouvrage sur le pouvoir, rédigé à partir de son expérience et de son observation des grandes figures du XXe siècle, a guidé ma vie et ma vision du leadership. Ainsi, Abraham Lincoln, Charles de Gaulle, Winston Churchill, Mao Tsé-Toung, Nikita Khrouchtchev, Golda Meir et Richard Nixon, bien sûr, m’inspiraient et m’inspirent aujourd’hui encore. Tous insistent sur l’abnégation, le travail, la discipline et la rigueur ; certains ajoutent la modération et la patience. Je fis miens nombre de ces préceptes, dont l’essentiel pourrait se résumer ainsi : ne jamais bâtir son succès sur le malheur d’autrui et s’efforcer de faire le bien. Ils m’ont appris que l’on ne naît pas leader, on le devient.
 
Ma priorité était aussi de construire une famille. Je savais par instinct combien un foyer apporte équilibre, force et sens pour affronter le monde. Le hasard me fit bientôt rencontrer celle qui allait partager ma vie.
Le 15 avril 1995, j’épousais Hortense Kachoko Mbonda. Elle avait 23 ans et je sus au premier regard que c’était elle. De notre union, placée sous le signe de l’amour et de Dieu, naquirent quatre enfants : Gracia (1996), Noëlla (1998), Sarah-Rose (2001) et Mapon (2006).
Une organisation de travail rigoureuse me laissait cependant du temps pour mes proches. Avec le recul, je réalise que ces années furent certainement les plus heureuses de mon existence. Le week-end, je passais beaucoup de temps en famille, à échanger avec mon épouse et à discuter avec nos enfants. Je trouvais le temps de me rendre à l’école pour échanger avec leurs professeurs, nous allions au restaurant et, quand le budget le permettait, nous partions en vacances à l’étranger. Il m’a toujours semblé enrichissant de permettre aux enfants de découvrir le monde.
Parallèlement, ma carrière dans la fonction publique décollait. En 2000, je fus nommé conseiller au ministère des Finances, puis, en 2003, directeur général du Bceco5. C’est là que débuta mon combat pour une gouvernance rigoureuse. Et c’est là que les Congolais m’ont découvert, puisque ma nomination fut largement commentée.
 
À la tête de cette institution, qui gérait plus de 2 milliards de dollars, mon action détonna d’emblée. J’interrompis toute interférence politique et toute faveur dans l’attribution des marchés et des décaissements. Un agent surpris en flagrant délit de corruption ou de fraude était directement révoqué. La crédibilité de l’institution remonta rapidement et ma réputation de directeur général s’en trouva renforcée. À chaque remaniement, mon nom revenait, évoqué pour les postes aux Finances ou à la Banque centrale.
 
Ce succès m’attira aussi de redoutables ennemis – notamment au gouvernorat de la Banque centrale et parmi certains ministres des Finances – qui me soupçonnaient de vouloir les évincer. Une machine politique se mit en branle pour m’éliminer. On m’accusa de corruption auprès de la Banque mondiale. Yuma Mulimbi, président de la FEC6 et allié des « faucons du pouvoir » à qui j’avais refusé un marché de plusieurs millions, me jura vengeance. Quant à mon ancien adjoint belge, congédié pour prestations non satisfaisantes, il fut instrumentalisé pour salir mon nom.
Si l’enquête de la Banque mondiale me blanchit entièrement, je ne savais pas encore que ce n’était là que le prélude à des attaques bien plus violentes. C’est là la face cachée des milieux politiques.
 
En 2010, le chef de l’État me nomma ministre des Finances alors que je n’étais même pas membre du parti au pouvoir, le PPRD7. Je me mis immédiatement au travail et en deux ans je stabilisai le taux de change et les prix intérieurs ; un résultat inédit depuis le début du mandat présidentiel.
 
Après avoir été réélu pour un second mandat en décembre 2011, le président Kabila me convoqua à son bureau en avril 2012. Je m’y rendis, pensant débattre d’un dossier en cours.
Assis derrière son immense bureau, le président me regardait ouvrir ma mallette.
« Non, monsieur le ministre. Nous ne sommes pas là pour travailler. Je voulais simplement vous poser une question. »
Surpris, je refermai précipitamment la mallette.
« Je vous écoute monsieur le président.
— Si je vous nommais Premier ministre, vous accepteriez la fonction ? »
Je lui répondis sans ciller :
« Oui, bien sûr. Mais je n’ai pas d’assise politique et le secrétaire général pensera que je suis à l’origine de cette démarche.
— Certainement. Mais c’est moi le président et je vous ai choisi ! »
Ce même jour, en début de soirée, il annonça ma nomination. La nouvelle surprit les autres autant qu’elle m’avait surpris ! Moi, qui n’avais jamais pris d’engagement politique, je me retrouvais propulsé à l’une des fonctions les plus stratégiques et politiques de l’État.
 
Sur tous les fronts, ma vie fut bouleversée comme je ne l’aurais jamais imaginé. Ma famille en paya également le prix : mon épouse dut quitter son travail pour s’occuper à plein temps de nos quatre enfants, et leur quotidien fut profondément impacté par ma fonction, mes absences et les attaques dont j’étais la cible.
Quant à moi, j’allais consacrer plusieurs années de mon existence, de l’aube au crépuscule, à la mission confiée par le président Kabila. Il comptait sur moi, les Congolais comptaient sur moi. Je ne pouvais pas les décevoir.


1. Rébellion muléliste ou Simba : elle eut lieu de 1961 à 1964 en réaction aux abus du gouvernement central. Menée par Antoine Gizenga et Pierre Mulele.
2. Caisse d’épargne du Congo.
3. Mobutisme : désigne l’idéologie et le système politique associés à Mobutu Sese Seko, président de la République démocratique du Congo (alors Zaïre) de 1965 à 1997 : autoritarisme, parti unique, culte de la personnalité, zaïrianisation, clientélisme, corruption et kleptocratie.
4. B52 Stratofortress est un bombardier stratégique développé par Boeing pour l’US Air Force après la Seconde Guerre mondiale. Destiné à porter des charges nucléaires durant la guerre froide, il a évolué pour remplir une multitude de missions. Il est l’un des avions militaires les plus durables et polyvalents de l’histoire.
5. Bureau central de coordination, plus grande agence d’exécution des projets financés par les bailleurs de fonds, principalement la Banque mondiale.
6. Fédération des entreprises du Congo.
7. Parti du peuple pour la reconstruction et la démocratie. Fondé en 2002 par le président Kabila pendant la transition postconflit.

Chapitre 3
Mon combat pour le Congo :
les réformes économiques et la lutte contre la corruption
— Ministre des Finances du 19 février 2010 au 18 avril 2012, puis Premier ministre jusqu’au 7 décembre 2016 —
En février 2010, dès mon arrivée au ministère des Finances, je lançai la réforme de la TVA1, en remplacement de l’impôt sur le chiffre d’affaires institué en 1969. Le projet était resté cinq ans dans les tiroirs du ministère, car rejeté par les opérateurs. À sa mise en œuvre, le marché des biens et services s’enflamma : l’inflation des deux premières semaines atteignit 1,8 % puis 1,2 % (3,1 % cumulé), contre 8,7 % sur toute l’année 2011. La valse des prix provoqua la colère de la population, surtout à Kinshasa, bastion de l’opposition : comment expliquer, en une semaine, une hausse dépassant celle du dernier trimestre précédent ? Les antiréformistes et les profiteurs de la mauvaise gouvernance saisirent l’occasion pour réclamer l’abrogation de la réforme, amplifiés par une presse complaisante. « Cette fois, ça suffit ! Il doit partir », clamaient les faucons du régime à bout d’arguments valables.
Les antiréformistes mettaient le président Kabila en garde : « Ses réformes peuvent vous emporter du pouvoir. » Yuma Mulimbi, Président de la Gécamines, était parmi les portes drapeaux de ce discours.
Heureusement, la flambée des prix retomba après deux semaines (l’inflation passa à – 1,12 % la troisième semaine et – 0,32 % la quatrième, ramenant le cumul de janvier à 1,63 %, encore élevé mais maîtrisé). Trois mois plus tard, la TVA commença à produire ses effets : les recettes cumulées atteignirent 99 % des prévisions ambitieuses de fin mars 2012. Ainsi, en trois ans, grâce à un quasi-doublement des recettes fiscales, nous avions apuré des arriérés et pu payer les salaires régulièrement, souvent même dès le 15 du mois.
 
Je mis en œuvre la bancarisation de la paie publique pour maîtriser la masse salariale et les effectifs payés par le Trésor dès août 2011. Les dépenses de rémunération absorbaient près de 40 % des recettes mensuelles. Cette bancarisation permit d’économiser environ 10 millions de dollars par mois (jusqu’alors détournés et réinjectés sur le marché des changes). Le risque pour moi était énorme car cette mesure supprimait les dividendes plantureux de nombreux acteurs du pouvoir, de l’administration, de l’armée, de la police et des services de sécurité. Certains militaires me menacèrent de mort ; l’un d’eux promit de mettre Kinshasa « à feu et à sang », si j’osais bancariser leurs soldes. L’opération rencontra pourtant un vif succès auprès des fonctionnaires, souvent privés d’une partie de leur salaire. Je me souviens d’une mère en larmes de recevoir, au guichet, le double de l’enveloppe qu’on lui remettait autrefois ; et aussi de ces soldats qui m’imploraient de généraliser la bancarisation pour mettre fin aux retenues opérées, devant eux, le jour de la paie.
 
Dès mon arrivée en avril 2012 à la primature, j’engageai une vaste refonte économique : modernisation de la gestion des ressources humaines de l’État, adhésion à l’Ohada2, simplification des procédures de création d’entreprises (guichet unique) et mise en place de l’ITIE3. J’activai l’entrée en vigueur de la convention de New York sur l’exécution des sentences arbitrales, réformai les entreprises publiques et ouvris des secteurs à la concurrence (agriculture, finances publiques, code minier, électricité, assurances, crédit-bail, hydrocarbures), tout en installant progressivement tribunaux de commerce, registre du commerce et crédit mobilier.
C’est ainsi qu’en 2014, la Banque mondiale classa pour la première fois la RDC parmi les dix pays les plus réformateurs au monde. De toutes ces mesures, la TVA et la bancarisation de la paie furent les plus emblématiques, mais aussi les plus risquées.
 
Je menais de nombreux projets d’infrastructures et d’équipements, dont le plus important fut la modernisation agricole avec la création du fameux parc agro-industriel de Bukanga-Lonzo, un projet ambitieux destiné à s’étendre à l’ensemble du pays. Sous la présidence de Kabila, je fis ainsi de l’agriculture4 un pilier du redressement économique : elle devait être le moteur de la croissance pour fixer les populations rurales et réduire la pauvreté. Tout développement émergent doit forcément passer par l’autosuffisance alimentaire : c’est le levier essentiel pour éradiquer la pauvreté. Faire de l’agriculture une priorité nationale garantit la souveraineté alimentaire et la sécurité des populations.
Mon gouvernement lança un vaste programme scolaire : en quatre ans, près de 700 écoles furent construites. Dans le secteur de la santé, 1 000 centres de santé et 200 hôpitaux furent équipés. Deux compagnies publiques de transport furent créées – Congo Airways (4 avions) et Transco (500 bus neufs) – et un mécanisme de crédit permit la mise à disposition de 500 bus pour de jeunes entrepreneurs privés. Un nouveau bâtiment regroupant neuf ministères fut livré, une aérogare internationale inaugurée à Kinshasa et d’importants travaux de voirie réalisés dans plusieurs villes. Majoritairement financés sur nos propres ressources, ces réformes et projets furent salués par la population.
*
*     *
Mais trouver une solution durable au problème du taux de change et de la croissance exigeait de résoudre le déficit budgétaire chronique de l’État et de mobiliser des ressources pour financer les projets de développement. Il fallait un ajustement budgétaire drastique, un traitement de choc : comprimer et rationaliser les dépenses publiques et accroître les recettes, dont une part importante échappait au compte général du Trésor. Cela supposait une coordination renforcée de l’action gouvernementale et un contrôle strict des institutions clés, en particulier du ministère des Finances et de la Banque centrale.
 
Dès ma nomination comme Premier ministre, j’avais instauré une réunion hebdomadaire, le lundi à 7 heures du matin, pour évaluer la situation économique et financière. Y siégeaient les ministres des Finances, du Budget, de l’Économie et le gouverneur de la Banque centrale ; et j’y conviais ponctuellement un ou deux autres membres du gouvernement.
Cette « troïka stratégique » assurait une coordination rapide et efficace, d’autant que les conseils des ministres se tenaient de manière irrégulière. Hélas ! le succès de l’initiative éveilla vite l’hostilité de mes adversaires au sein du parti.
Beya Siku, directeur de cabinet du chef de l’État, me demanda d’y renoncer au prétexte d’une absence de conformité constitutionnelle. Face à mon refus, Aubin Minaku, président de l’Assemblée nationale, prit le relais et me reçut à son bureau en présence de Beya Siku.
Il reprit les mêmes accusations.
« Vos activités empiètent sur l’espace de travail du président ! »
J’étais interloqué par l’acharnement de ces deux juristes de mon propre camp.
Je leur posai une question simple :
« Pourquoi le président devrait-il passer par vous pour me transmettre une instruction alors que je suis en contact régulier avec lui ? Quant à ces réunions, je les suspendrai le jour où le président me le demandera directement. »
Un long silence s’en était suivi.
Mes adversaires ne lâchèrent rien. Sous leur pression, le gouverneur de la Banque centrale refusa même de participer à la réunion hebdomadaire. Quelques mois plus tard, mon insistance auprès du président Kabila finit par l’y ramener. Mais il ne daigna pas s’excuser.
 
Avec l’accord du chef de l’État, j’obtins de haute lutte de réduire le gouvernement à trente-sept membres (le plus resserré depuis 2001) et qu’il n’intègre aucun chef de parti. Le président Kabila me laissa choisir quelques ministres, dont Kitebi Kibol M’Vul aux Finances. Un choix et un rattachement direct à ma fonction qui provoquèrent une nouvelle attaque des faucons du pouvoir.
Kitebi Kibol M’Vul resta en poste jusqu’en décembre 2014 puis il fut éjecté par les faucons du régime, financièrement asphyxiés.
Triste illustration d’un constat : en Afrique, on dit souvent qu’il est commode d’attribuer notre retard au seul impérialisme. Certes, des facteurs externes pèsent, mais nous sommes en réalité les acteurs de nos échecs, par insuffisances et erreurs. Le sous-développement vient surtout de notre habitude d’écarter les meilleurs et de confier le service public aux médiocres.
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